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Epreuve d’économie-droit

(partie économie)
Proposition de sujet 3 : 

Les enjeux du libre-échange et du protectionnisme.

Questions de nature méthodologique :

1. Précisez l’opposition entre libre-échange et protectionnisme.

2. Justifiez la place des droits de douane dans le libre-échange.
3. Exposez les risques du protectionnisme pour les pays émergents.

Question de nature analytique :
Présentez les arguments qui permettent de répondre à la question suivante :

Quel est l’intérêt de la régulation mondiale des échanges ?
Document 1 : Protectionnisme ou libre échange ?

Document 2 : Les grandes entreprises redoutent le protectionnisme

Document 3 : Les pays en développement profiteraient-ils de la conclusion des négociations en cours à l’OMC ?

Document 4 : Les droits de douane dans les pays développés
Document 5 : Le protectionnisme émergent ?

Document 1 : Protectionnisme ou libre échange ?

Les importations [des pays du Sud] constituent l'autre dimension de l'ouverture. Elles peuvent favoriser le développement par la diffusion technologique et des produits meilleur marché. Mais elles peuvent également, si elles ne sont pas encadrées, fragiliser, voire détruire, des filières économiques entières, peu performantes au regard des standards internationaux. C'est le cas, aujourd'hui, du secteur avicole sénégalais, dévasté par les importations de volaille d'Europe.

Les pays pauvres doivent donc pouvoir protéger certains secteurs naissants ou vivriers. Les pays développés et émergents ont largement eu recours à cette stratégie. Ils doivent accepter une asymétrie au profit des pays pauvres, combinant protection graduée et exportations dynamiques. Un traitement spécial différencié existe déjà à l'Organisation mondiale du commerce (OMC), assurant aux pays les plus pauvres un accès complet aux marchés du Nord et reconnaissant leur droit à ne pas privilégier systématiquement la libéralisation.

Source : Alternatives économiques, Décembre 2006

Document 2 : Les grandes entreprises redoutent le protectionnisme

La nouvelle a fait l'effet d'une douche froide au sommet des chefs d'entreprise réunis à Séoul en marge du G20: les négociations sur l'accord de libre-échange entre les États-Unis et la Corée du Sud ont échoué. Cet échec vient confirmer les craintes des milieux d'affaires sur le retour du protectionnisme, n'en déplaise aux chefs d'État et de gouvernement du G20. Jeudi, 120 patrons ont tiré la sonnette d'alarme en appelant les responsables politiques à relancer les discussions à l'OMC afin de conclure dès 2011 le cycle de Doha ensablé depuis plus de deux ans. 

«Revitaliser le commerce mondial» est la priorité du «B20», le sommet des chefs d'entreprise réunis pendant deux jours dans un hôtel perché de la capitale. Leurs conclusions seront présentées aux chefs d'État ce vendredi. 

Source : LeFigaro, 11/11/2010

Document 3 : Les pays en développement profiteraient-ils de la conclusion des négociations en cours à l’OMC ?

Dans le secteur agricole, on estime qu’une réduction de 75 % des droits de douane et des subventions accroîtrait le revenu des pays en développement de quelque 23 milliards de dollars, avec une progression du PIB de 0.3 % en Afrique subsaharienne, en Asie du sud et en Amérique latine. Sur un gain de 97 milliards de dollars résultant de l’amélioration de l’accès aux marchés non agricoles, 68 milliards de dollars iraient aux pays en développement.
Selon les estimations, la libéralisation totale de l’accès aux marchés des Etats-Unis, de l’Union européenne, du Japon et du Canada profiterait grandement à l’Afrique subsaharienne, dont les exportations non pétrolières augmenteraient de 14 % et le revenu réel d’environ 1 %. Les gains pour les pays en développement sont plus importants s’ils s’engagent à réduire davantage encore leurs propres droits de douane.
Les pays en développements seraient parmi les principaux bénéficiaires potentiels de la libéralisation des services, en tant qu’exportateurs comme en tant qu’importateurs, et l’on estime qu’ils récolteraient environ deux tiers des avantages potentiels découlant de l’Accord de Doha sur la facilitation des échanges.
Cependant, la politique commerciale, à elle seule, ne suffira pas à assurer le développement et la réduction de la pauvreté…
L’impact des échanges et de  libéralisation commerciale n’est pas uniforme, et les divers segments de la population seront touchés différemment. Il y aura des gagnants et des perdants, et l’effet des échanges sur les pauvres dépendra d’une série de facteurs : la répercussion des variations des prix à la frontière sur les prix payés par les pauvres ; l’impact des échanges sur les recettes et les dépenses publiques ; et la question de savoir si les pauvres sont en mesure de profiter des nouvelles possibilités d’emploi. Il s’ensuit que les avantages à tirer d’une plus grande ouverture des marchés dépendront de facteurs allant bien au-delà de la libéralisation des échanges.

Source : Organisation pour la Coopération et le Développement Economique

Document 4 : Les droits de douane dans les pays développés
	Droits de douane moyens (en %)
	2000
	2010

	Toutes marchandises
	9,2
	8,8

	Produits agricoles
	33,4
	34,6

	Produits non-agricoles
	3,1
	2,2


Source : Organisation Mondiale du Commerce, Centre du Commerce International, Conférence des Nations Unies pour le Commerce et le Développement
Document 5 : Le protectionnisme émergent ?
Nous trouvons en première ligne un groupe appelé Global Trade Alert (GTA), qui tire la sonnette d’alarme à propos de ce qu’il qualifie de « mastodonte protectionniste ». Le dernier rapport du GTA ne recense pas moins de 192 mesures protectionnistes depuis novembre 2008, qui visent en général la Chine. Ce chiffre a été largement repris par la presse financière. Pris pour argent comptant, il semble suggérer que les gouvernements ont pour ainsi dire renoncé à leurs obligations envers l’OMC et le système commercial multilatéral.
Mais en regardant ce chiffre de plus près, on s’aperçoit qu’il n’y a pas vraiment de quoi s’inquiéter. (...)
Qu’en est-il par exemple des droits de douane récemment imposés par les Etats-Unis sur les pneus chinois ? La décision prise par le président Obama d’imposer une taxe élevée (de 35 pour cent la première année) à la suite d’une décision de la Commission américaine sur le commerce international (USITC) (demandée par des syndicats américains) a été largement décriée comme mettant de l’huile sur le feu protectionniste.
Mais il est également facile d’exagérer l’importance de ce cas. Ces droit de douane sont conformes à l’accord spécial négocié par les Etats-Unis au moment où la Chine est devenue membre de l’OMC, par lequel les Etats-Unis conservaient le droit d’imposer des tarifs douaniers temporaires en cas de « soudaine hausse » des importations chinoises. Ces droits de douane sont bien inférieurs à ceux préconisés par l’USITC. Et dans tous les cas, cette mesure ne concerne que moins de 0,3 pour cent des exportations chinoises vers les États-Unis.
Source : La Tribune, 16/10/2009

